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La Caisse cantonale d'assurance populaire 
du Canton de Neuchâtel 

Voici l'introduction du rapport du Conseil d'ad­
ministration sur l'exercice 1910 : 

Conformément à l'article 35 de la loi organi­
que de notre Institution, nous présentons le dou­
zième rapport annuel sur noire administration et 
le bilan des opérations au 31 décembre 1910. 

Au 1er janvier, nous avions : 
un effectif de 12.043 polices 
un capital assuré de . . . . . fr. 15.449.430,— 
et des rentes assurées pQur . . » 135.734,70 

Au 31 décembre: 
noire effectif esl de . .13.404 polices 
avec un capital assuré de . '. . fr. 17.489.534,— 
et des rentes assurées pour . . » 164.192,50 

Résultats de l'année : 
Augmentation nette de l'effectif, 1.361 polices 

y> : des capitaux assurés fr. 2.040.104,— 
» •' dès renies-assurées » 28.457,80 

La rente annuelleassurée eslen moyenne de fr. 
447,39 pur police ; elle étail de fr. 450.95 à fin 1909. 

La moyenne du capital assuré par police est de 
fr. 1.341,53; à fin 1909, elle élait de fr. 1.315,74, 
ensorle qu'il y a là une augmentation. 

Le capital assuré par police est en moyenne de : 
Fr. 945,93 en classe A (assurance au décès), 

» 1.801,09 » C (assurance mixte). 
L'âge moyen des assurés est de 44,4 ans. 
Pour la classe A, il est de 53,1 ans (en 1999, 

52,7 ans), pour la classe C, il esl de 34,4 ans (en 
1909, 34,4 ans). 

Les assurances de capitaux existenl dans la 
proportion suivante: 

Assurante vie entière, classe A Assurance mille, tlasse C 
Polices: Capitaux : Polices: Capitaux: 

°/o °/o °/o 7o 
Afin 1910: 53,74 37,89 46,26 62,11 

» 1909: 58,98 41,60 41,02 58,40 
» 1908: 65,02 48,12 34,98 51,88 
» 1907: 69,07 53.27 . 30,93 46,73 
» 1906: 75,14 61,32 24,86 38,68 
» 1905: 80,71 68,94 19,29 31,06 
» 1904: 84,72 74,51 15,28 25,49 
» 1903: 88,52 80,10 11,48 19,90 
» 1902: 90,28 82,51 9,72 17,49 
» 1901: 91,97 85,64 8,03 14,36 
» 1900: 92,08 85,94 7,92 14,06 
» 1899: 92,70 87,09 7,30 12,91 
L'année dernière, nous nous réjouissions de 

l'accroissement de l'effeclif de nos assurés, qui 
s'était élevé à 1036; cette année-ci, nous avons 

, lieu d'être plus satisfaits encore, puisque nous 
sommes arrivés à une augmentation nette de 
1361 assurés, pour fr. 2.040.104 de capitaux et 
fr. 28.458 de renies. 

L'exercice 1910 détiendra, croyons-nous, le re­
cord du plus fort recrutemenl, car le contingent 
de nos assurés dépassant actuellement le 10°/° 
de la population totale du canton, ne saurait s'é­
lever au-dessus des limites fixées par le nombre 

même des tètes assurables. Il esl donc à prévoir 
que noire recrutement se trouvera de plus en 
plus circonscrit aux jeunes classes d'âge, c'esl-
à-dire à ceux qui ont l'intention de se créer une 
famille, ou qui viennent de le faire, et auxquels 
il est de notre devoir de rappeler que la Caisse 
cantonale a été instituée dans le but d'encourager 
et de faciliter l'habitude de la prévoyance et de 
l'assurance, de cette sage habitude que le travail­
leur de regrettera jamais d'avoir prise de bonne 
heure, car elle est une de celle qui ouvrira sûre­
ment devant lui le chemin d'une vieillesse indé­
pendante. 

Une question toutefois se pose ici : Pourquoi 
les assurés à la Caisse cantonale donnent-ils la 
préférence à l'assurance mixte plutôt qu'à l'assu­
rance de rente-vieillesse, en d'autres termes, 
comment s'expliquer que sur un contingent de 
13.404 assurés, il ne s'en trouve que 367 — soit 
l e 2 3 / ' 0 / 0 — 1 U ' aient souscrit à un contrat de 
rente immédiate ou future, tandis que les 13,037 
autres affiliés à la Caisse cantonale ont conservé 
leur assurance au décès ou préféré prendre une 
assurance mixte? 

La question est intéressante et mérite d'être 
brièvement examinée. 

Rappelons tout d'abord que l'assurance sur la 
vie, sous" toutes ses "formes, est absolument fa­
cultative dans le canton Neuchâtel, que, par con­
séquent, personne n'est astreint de s'assurer au­
près de notre Institution et que celui qui fait acte 
de prévoyance en souscrivant à une police agit 
par un effet de sa propre volonté; il a de même 
la plus entière liberté de choisir parmi les diver­
ses combinaisons que notre Caisse peut offrir et 
pour lesquelles elle dispose de 48 tarifs, dont: 

11 pour les assurances au décès (classe A) ; 
31 » de rentes (classe B) ; 

6 » mixtes (classe C). 
L'Etat supportant les frais d'administration de 

la Caisse cantonale et participant en outre au 
paiement de la prime de toutes les personnes 
s'assurant entre 18 et 39 ans, et cela dans la li­
mite d'un capital de 500 fr. ou d'une rente de 
360 fr. par année, les primes à payer — divisées 
en fractions mensuelles — se trouvent ainsi ré­
duites au strict nécessaire. Au surplus, les assu­
rés n'ont aucun frais à leur charge (ertifient mé­
dical, police, etc.) 

Tous les bénéfices réalisés, soit par des place­
ments rapportant un intérêt plus élevé que celui 
admis pour le calcul des primes, soit par le fait 
d'une mortalité inférieure aux prévisions, sont 
répartis chaque année aux assurés sous forme de 
remise d'une ou de plusieurs primes mensuelles, 
et cela après deux années civiles complètes d'as­
surance et dès lors pendant toute la durée du 
paiement de leurs primes. 

Enfin, les sommes assurées auprès de la Caisse 
cantonale sont, aux termes de la loi, incessibles 
et insaisissables jusqu'à concurrence d'un capi­
tal de 1000 fr. et d'une rente annuelle de 600 fr. 

On ne saurait donc nier que ces conditions sont 
des plus libérales, aussi est-il naturel que notre 
Institution neuchàleloise de prévoyance soit de­
venue populaire dans les divers milieux sociaux 
du pays et qu'elle ait pris un développement ré­
jouissant. 

Mais si ce développement ne s est pas étendu à 
la rente de vieillesse, quoique pour cette assu­
rance la participation de l'État au paiement de la 
prime annuelle soil quatre fois plus forte que 
pour les assurances de capitaux, et qu'en outre 
la constitution de rentes futures soit aussi prévue 
avec remboursement des primes en cas de décès 
de l'assuré avant l'âge, fixé par lui pour jouir de 
sa rente, ce n'est pas que les travailleurs de no­
tre canton en méconnaissent les avantages réels, 
loin de là, mais ils estiment, dans leur grande 
majorité, que celui qui crée une famille, a l'im­
périeux devoir, s'il est conscient de ses responsa­
bilités, de se préoccuper en premier lieu des 
moyens d'existence qu'il laisserait, en cas de 
mort prématurée, à ceux dont il est le soutien 
naturel. Or, cette préoccupation est d'une nature 
assez sérieuse pour que l'intéressé n'hésite pas à 
reconnaître que l 'assurance mixte répond mieux 
à ses besoins et à la sécurité des siens que celle 
qui lui procurerait une rente dans le cas seule­
ment, où il parviendrait à la vieillesse, tout au 
moins à un âge où celle-ci est proche. 

Ces considérations sont la cause du peu de dé­
veloppement de cette assurance-là dans notre 
canton, mais il est à prévoir que si l'on instituait 
encore la rente invalidité et que l'on parvienne à 
faire coopérer à la réalisation de ce postulat trois 
forces : l'employeur, le salarié et l'Etat, représen­
tant les intérêts de la collectivité, celte mesure 
nouvelle de prévoyance ne tarderait pas à deve­
nir aussi populaire au sein des classes laborieu­
ses que l'assurance mixte l'est aujourd'hui. 

Espérons que le moment n'est pas très éloigné 
où ce progrès social pourra être réalisé et enre­
gistrons avec satisfaction les résultats encoura­
geants obtenus pendant les douze premières an­
nées d'existence de notre Institution. Celle-ci n'a, 
il est vrai, pas encore rassemblé de forts contin­
gents de candidats à la rente-vieillèsse, par con­
tre elle peut mettre en ligne un effectif déjà res­
pectable d'assurés, dont l'esprit d'économie ej, de 
bonne prévoyance lui permet d'inscrire dans son 
bilan une réserve s'élevant à plus.de 4'/s mil­
lions de francs pour risques en cours. : 

C'est pourtant là, quoi qu'on en puisse dire, 
autant d'acquis dans notre petit canton:!. ..•. 

L a Caisse can tona le d ' a s s u r a n c e d a can­
ton de Neuchâ te l , a d m i n i s t r é e d ' u n e façon 
t rès d i s t inguée p a r s o n d i r ec t eu r M. P a u l 
Beno i t , es t u n e br i l lan te d é m o n s t r a t i o n d e 
ce q u e l 'on p e u t o b t e n i r pa r le d é v e l o p p e ­
m e n t fie la p r é v o y a n c e l ib re , encou ragée et 
o rgan i sée pa r l 'Eta t . 
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BREVETS. — Tableau synoptique indiquant les formalités prescrites pour la revendication du droit de priorité 
établi par l'article 4 de la Convention d'Union. — Extrait de la «Propriété industrielle» 

PAYS 

Brésil 

Cuba 
Instructions concernant 

la procédure à suivre 
pour le dépôt des bre­
vets déjà protégés à 
l'étranger, du 5 mai 
1903. 

Obligation de la revendication Documents à déposer 

Nous n'avons trouvé, dans la législation brésilienne, qui se borne à reconnaître l'existence du droit de priorité (voir 
article 2, § 1, de la loi du 14 octobre 1882, Recueil général, Tome III, page 194), aucune disposition réglant ['exercice 
de ce droit. 

Danemark 
Ordonnance concernant 

la protection des bre­
vets étrangers, du 12 
septembre 1902. 

Avis concernant lej de­
mandes de brevets, du 
12 novembre 1902. 

La législation cubaine ne contient au­
cune disposition relative à la revendication 
du droit de priorité. 

Les prescriptions relatives au dépôt des 
brevets déjà protégés à l'étranger sont, pen­
sons-nous, applicables en pareil cas. 

1. Une copie, en deux exemplaires, dont l'un certifié, de l'enregistrement ef­
fectué au pays d'origine ; 

2. Le mémoire explicatif correspondant, en deux exemplaires. 
La signature de l'autorité compétente, certifiant la copie précitée, devra être 

légalisée par un agent diplomatique ou consulaire cubain, ou par son rempla­
çant. 

Ces documents seront accompagnés de leur traduction espagnole* en double 
exemplaire, faite ou signée par un notaire cubain ou par l'agent diplomatique 
cubain du lieu d'où proviennennent les documents. 

Si le déposant désire l'application des i a) L'indication, dans la demande, de la date de dépôt de toutes les demandes 
dispositions de la loi relatives ou droit de de brevets pour la même invention que le déposant ou son auteur a effectuées 
priorité, sa demande devra contenir une 
revendication expresse à ce sujet. 

dans l'Union ; il faudra en outre faire connaître lesquelles de ces demandes ont 
déjà abouti à un brevet, et donner la date et le numéro des brevets obtenus. 

b) Une déclaration du déposant faite sur son honneur et affirmant que les in­
dications de la demande relatives aux demandes de brevets déposées dans les 
Etats étrangers, pour la même invention, sont exactes, et qu'il n'a été déposé 
de demandes semblables dans aucun des Etats de l'Union autres que ceux in­
diqués par lui. Cette déclaration devra être accompagnée d'une attestation, au 
besoin dûment légalisée, de l'Office des brevets, relative à la date de dépôt de 
la première des demandes dont il s'agit. 

Dominioaine (Rép.) La République Dominicaine n'a pas de législation sur les brevets. 

Espagne Nous n'avons trouvé, dans la législation espagnole, qui reconnaît l'existence du droit de priorité (voir article 20, 1°, et 
24 du règlement pour l'exécution de la loi sur la propriété industrielle, approuvé par décret royal du 12 juin 1903, Re­
cueil général, Tome V, p. 214), aucune disposition réglant l'exercice de ce droit. 

Etats-Unis 
Article 46 du Règlement 

de 1907. 
Ordonnance du Bureau 

des brevets concer­
nant la mention des 
demandes de brevet 
étrangère (dans la for­
mule de serment an­
nexée à la demande de 
brevet), du 15 juin 
1904. 

Au moment du dépôt de la demande aux 
Etats-Unis, le requérant est tenu d'indi­
quer s'il a effectué le dépôt d'une demande 
de brevet pour la même invention dans un 
pays étranger 

Dans le serment ou la déclaration solennelle qu'il est tenu de faire au mo­
ment du dépôt de la demande de brevet, le déposant, s'il est en même temps 
l'inventeur, devra déclarer Bi une demande de brevet a été effectuée dans un 
pays étranger, par lui ou ses représentants légaux, antérieurement au dépôt de 
la demande aux Etals-Unis; il indiquera le ou les pays où une telle demande a 
été déposée, ainsi que la date du dépôt, et il affirmera qu'aucune autre demande 
n'a été déposée dans d'autre pays. Ce serment doit être assez clair pour qu'il ne 
soit pas nécessaire de comparer la déclaration relative au dépôt des demandes 
étrangères, qui y est contenue, avec la date du dépôt de la demandé aux Etals-
Unis, pour se rendre compte si la demande dont il s'agit a été déposée dans ce 
dernier dans les douze mois de la date de la demande étrangère. Un serment 
affirmant qu'il n'a pas été déposé de demande étrangère avant le dépôt aux 
Etats-Unis, satisfait aux exigences du règlement. 

Franoe 
Circulaire de l'Office de 

la priorité industrielle, 
aux ingénieurs - con­
seils, concernant la dé­
claration du droit de 
priorité du 9 fév .1903. 

La législation française n'impose pas 
aux inventeurs étrangers qui désirent bé­
néficier du droit de priorité, l'obligation 
d'en faire la déclaration lors du dépôt en 
France. 

Il est désirable que la revendication du droit de priorité figure sous la rubri­
que « Convention internationale» de la formule de demande de brevet rédigée 
fiar l'Office national de la propriété industrielle. L'usage de cette formule, dont 
e modèle se trouve dans toutes les préfectures en France, est facultatif. 

(A suivre.) 

Le crédit industriel 
et la protection des classes moyennes 

La situation des classes moyennes préoccupe, 
dans tous les pays, ceux qui comprennent que la 
disparition des classes moyennes avancerait le 
règne du collectivisme, en mettant aux prises di­
rectement le capital et lé prolétariat. 

Le ministre des finances français vient de nom­
mer une commission chargée d'examiner la pos­
sibilité de venir en aide à la classe moyenne par 
l'extension du crédit industriel. 

On sait les difficultés que rencontrent parfois 
les petits commerçants et industriels pour trou­
ver du crédit. Le crédit suppose la confiance. Le 
prêteur ne consent à donner ses capitaux que 
lorsqu'il a la conviction qu'il sera remboursé. Il 
demande souvent des garanties, dans ce cas le 
crédit est réel. Parfois, il se contente d'un simple 
engagement en raison de la situation, de la mo­
ralité, de l'habileté de l'emprunteur, dans ce cas, 
le crédit est personnel. 

Le crédit personnel est naturellement très li­
mité. Il suppose les relations les plus étroites en­
tre l'emprutiléur et le prêteur. 

Le problème, semble-t-il, ne peut être résolu 
que par l'association. 

Tous ces petits industriels, commerçants, iso­
lés, n'offrent qu'une garantie insuffisante aux 
prêteurs. S'ils se groupent, s'ils s'unissent par 
les liens d'une solidarité réciproque, ils présen­
teront au contraire une surface suffisante pour 
trouver facilement le crédit qui leur est néces­
saire. 

Des essais de cette nature ont été tentés avec 
succès en Allemagne, en Italie, en Belgique, au 
Japon. Il est temps que cet exemple soit suivi en 
France. A l'heure où les revendications de la dé­
mocratie grandissante s'élèvent de toutes parts, il 
est du devoir du législateur d'assurer la protec­
tion des classes moyennes menacées dans leur 
existence par la poussée ouvrière et par la con­
centration industrielle. 

L'initiative française sera intéressante à suivre. 

Club commercial et industriel de France 

A l'instar de ce qui existe dans d'autres 
pays, sous la dénomination de cercle on 
club du commerce et de l'industrie, un 
certain nombre de commerçants et d'in­
dustriels français, précédemment groupés 
autour de la revue Commerce et Industrie, 
ont fondé à Paris, le Club commercial et 
industriel français, dont le siège social 
sera, à partir du Ie ' juin, 2, rue de Lou-
vois et 71, rue de Richelieu. 

Bien que les statuts soient très explici­
tes, le comité du Club énumère comme 
suit les services que rend ce nouveau grou­
pement à la cause de l'intérêt général. 

Il sert à la fois l'intérêt général et l'intérêt par­
ticulier de chacun de ses membres, en procurant 
à ceux-ci les plus grandes facilités pour l'exer­
cice de leur profession. 

Tous les sociétaires ont accès permanent au 
siège du C. C. I. F. Ils peuvent y donner des ren­
dez-vous d'affaires, y prendre connaissance des 
annuaires, revues et journaux spéciaux. Ils peu­
vent y recevoir et y rédiger leur correspondance. 
Ils ont enfin à leur libre disposition une biblio­
thèque dont l'importance et la valeur augmen­
tent chaque jour. 

En un mot, rien n'est négligé, au C. C. I. F., 
pour que chacun des sociétaires ait l'impression 
de s'y trouver véritablement «chez lui.» 

Si nombre d'industriels et de commerçants pa­
risiens ont jugé utile de faire partie du C. C. I. F., 
que dire des avantages qu'il présente pour ceux 
habitant les environs de Paris, et plus encore 
pour ceux résidant en province ou à l'étranger, 
et que leurs affaires appellent périodiquement 
dans la capitale? 

Tout membre du C. C. I. F. dispose, en fait, 
d'un bureau à Paris. 

Enfin, outre le Bulletin mensuel de l'Associa­
tion, chaque sociétaire reçoit gratuitement la re­
vue Commerce et Industrie, et jouit sur ce point 
des mêmes avantages que les abonnés. 

Il n'est pas de limites aux applications possi­
bles d'une idée juste et pratique. Sans exagéra­
tion aucune, on peut dès maintenant entrevoir, 
avec le développement du C. C. I. F., une exten­
sion considérable des services qu'il est appelé à 
rendre à ses membres. 

Appui précieux dans les démarches auprès des 
Pouvoirs publics ou dans les différends avec les 
administrations publiques et privées, réduction 
sur le prix des voyages et sur les frais d'hôtels, 
etc., tels sont, à titre d'exemple, quelques-uns 
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des multiples avantages que le G. G. I. F. s'effor­
cera d'assurer à ses sociétaires. 

Voici d'ailleurs comment les statuts du 
Club exposent son but : 

TITRE I. 
Constitution et objet de l'Association. 

Art. 1". —Il est fondé, conformément à la loi 
du 1er juillet 4901, entre tous ceux qui ont ad­
héré ou adhéreront aux présents statuts, une 
association qui prend le nom de Club commer-

• cial et industriel de France, association d'u­
tilité pratique des commerçants et industriels 
français. 

Art. 2. — L'association a pour objet: 
, 1. De grouper, dans un but d'utilité pratique, 
les commerçants et les industriels de toutes les 
professions, tant de Paris et de province que de 
l'étranger et, en général, toutes les personnes 
qui participent aux affaires. 

2. De créer et d'organiser à Paris, dans un en­
droit central, un Club des affaires, où tous les 
membres de l'association auront un accès perma­
nent et où ils pourront se rencontrer commodé­
ment, faire leur correspondance, lire les jour­
naux, revues, annuaires commerciaux français 
et étrangers, consulter tous les ouvrages et do­
cuments concernant le commerce et l'industrie. 
Ils trouveront en un mot dans les locaux du 
Club, toutes les facilités et les commodités de na­
ture à leur rendre service dans l'exercice de leurs 
professions. 

3. De créer et d'organiser, partout où il sera 
possible, des centres d'étude et de propagande 
pour le développement, le perfectionnement et la 
généralisation des méthodes nouvelles en affai­
res, ainsi que des procédés modernes de travail 
et d'organisation. 

4. De servir de trait-d'union entre ses mem­
bres et de créer entre eux des relations amicales 
et des liens de bonne confraternité. 

5. De prêter, s'il y a lieu, et dans les limites 
de son influence et de ses ressources, à chacun 
de ses membres, son appui dans les démarches 
prés des Pouvoirs publics et dans les différends 
avec les grandes administrations publiques ou 
privées. 

6. De faire"profiterlous- ses membres de tous 
les avantages qu'elle pourra obtenir en leur fa­
veur ou qu'elle pourra créer elle-même avec ses 
propres ressources (réduction sur les prix des 
voyages, dans les hôtels, théâtres, etc.) 

Art. 3. — Le siège de l'association est établi à 
Paris. Il est fixé provisoirement 43, Chaussée 
d'Antin, dans les bureaux de la revue Com­
merce et Industrie. Il sera transporté dans un 
autre lieu, sur simple décision du comité d'ad­
ministration, après avis conforme du ou des di­
recteurs. 

Art. 4. — Le nombre des membres de l'asso­
ciation n'est pas limité, non plus que sa durée. 

Art. 5. — Toute discussion, action, démarche 
politique ou confessionnelle, est interdite au sein 
de l'association ou en son nom. 

Art. 6. — Le jeu sera expressément interdit, 
9ous toutes ses formes, dans les locaux de l'as­
sociation. 

Quant à la composition môme du Glub 
et aux conditions d'admission, les statuts 
nous renseignent comme suit : 

Art. 7. — L'association se compose de mem­
bres d'honneur et de membres sociétaires fran­
çais et étrangers. 

1. Le litre de membre d'honneur est conféré 
par le comité d'administration à toute personne 
qui a rendu des services signalés à l'association 
ou qui a versé, en une ou plusieurs fois, une 
somme d'au moins 1000 fr. 

2. Sont admis comme membres sociétaires, 
tous ceux qui paient un droit d'entrée de 50 fr., 
et une cotisation annuelle de 50 fr. Celte cotisa­
tion peut être rachetée par un versement unique 
de 500 fr., qui confère le titre de membre socié-

. taire perpétuel. Par exception, les 300 premiers 
membres sociétaires admis ne paieront pas de 
droit d'entrée. 

Art, 8. — Tous les membres de l'association 
••• ont droit à l'accès du Club et à la jouissance des 

locaux et des divers services du dit Club. 
Art. 9. — Peuvent faire partie de l'association : 

toutes personnes françaises et étrangères, d'une 
honorabilité indiscutable, qui seront présentées 
par un membre de l'association et agréées par le 
comité d'administration. 

Art. 10. — Les femmes, à la tète d'une indus­
trie ou d'une maison de commerce, peuvent être 

admises comme membres de l'association et par­
ticiper à tous ses avantages ainsi qu'à ses tra­
vaux. 

Art. 11. — Aucun des membres de l'associa­
tion ne peut être engagé au-delà de sa souscrip­
tion. 

Art. 12. — Les membres de l'association peu­
vent toujours s'en retirer après le paiement des 
cotisations arriérées et de celle de l'année en 
cours. 

Art. 13. — La qualité de membre sociétaire se 
perd : 

1. Par la démission ; 
2. Par la radiation pour non paiement de la 

cotisation annuelle dans les trois mois de la pré­
sentation de la quittance ; 

3. Par l'exclusion prononcée pour motif grave, 
notamment pour déconfiture, faillite, condamna­
tion à une peine afflictive ou infamante. 

Le comité d'administration décide souveraine­
ment de ces différents cas. 

Art. 14. — L'association a pour moyen d'ac­
tion et pour organe : un bulletin mensuel où sont 
publiées toutes les informations et toutes les 
communications concernant la marche de la So­
ciété. Ce bulletin est envoyé gratuitement cha­
que mois à tous les membres de l'association, en 
même temps que la revue Commerce et Indus­
trie, qui met son appui et son influence au ser­
vice de l'association. Les membres de l'associa­
tion bénéficient de tous les avantages accordés 
par la revue Commerce et Industrie à ses 
abonnés. 

Le fail que les étrangers peuvent être 
reçus du Club, nous a fait considérer que 
nos lecteurs liraient avec intérêt les ren­
seignements qui précèdent. Nous remer­
cions sincèrement le Bureau du comité du 
Club, d'avoir bien vouluj nous les com­
muniquer. 

A la mémoire de Jules Grossmann 

Le Locle a inauguré dimanche, le monument 
élevé par souscription publique, à la mémoire de 
Jules Grossmann, horloger distingué, qui se 
voua spécialement à l'enseignement du réglage 
de précision. 

A ce propos, le Comité du monument a publié 
une jolie plaquette — éditeur, E. Magron, à 
Bienne — agrémentée de la reproduction du bas-
relief du monument, du portrait de Jules Gross-
mann, de la reproduction de l'Hôtel-des-Postes 
où fut installée au début l'Ecole d'horlogerie, et 
du Technicum du Locle. 

Voici l'introduction de cet intéressant travail, 
d'une trentaine de pages, qui précède la biogra­
phie du savant horloger dont Le Locle s'honore. 

En novembre 1907 se constituait au Locle un 
comité d'action ayant pour but d'élever un mo­
deste monument à la mémoire de Jules Gross-
mann, ancien directeur de l'Ecole d'horlogerie et 
praticien distingué, qui rendit d'éminenls servi­
ces à notre industrie nationale. C'est en effet du 
Locle, berceau de l'horlogerie, que devait partir 
l'initiative de rendre hommage à ce travailleur, 
dont le rôle utile étendit sa bienfaisante influence, 
non seulement sur sa cité d'adoption, mais sur 
toute la région horlogére suisse. 

Jules Grossmann vint au Locle tout jeune en­
core et ne tarda pas à s'imposer à l'attention par 
son intelligence et son lalenl. Ce fut lui qui, l'un 
des premiers, songea à transformer le réglage de 
la montre en une science exacte, à l'étayer sur 
des calculs mathématiques. Ses efforts dans ce 
but furent prodigieux; aucun obstacle ne le re­
buta et on le vit, conscient des lacunes que pré­
sentait son instruction professionnelle nu début 
de ses recherches, travailler avec acharnement à 
acquérir le lourd bagage scientifique qui devait 
lui permettre de pénétrer les secrets du réglage 
de précision. Ce trait de sa vie constitue un exem­
ple suggestif de ce que peut accomplir une vo­
lonté servie par le désir de s'approcher toujours 
plus de la perfection. C'est par ses seules forces 
que l'habile praticien devint le savant théoricien 
qui devait améliorer considérablement les procé­
dés de réglage et éclairer la Chronometrie d'une 
lumière nouvelle, projetant ses clartés sur le 
monde entier. 

Jules Grossmann a fait ainsi avancer d'un 
grand pas dans la voie du progrès l'horlogerie 
de précision, et nombreux sont ceux qui ont bé­
néficié de ses travaux. Tous les organismes so­
ciaux qui, sur terre ou sur mer, utilisent les ins­

truments merveilleux mesurant exactement la 
fuite du temps, tous ceux qui ont recours aux in­
dispensables services de la Chronometrie et qui 
travaillent à la création de ses précieux produits, 
ont contracté une dette de reconnaissance envers 
Jules Grossmann, dont le nom prendra place, en 
rang honorable, dans le livre d'or de l'horlo­
gerie. 

Il était donc tout indiqué de lui élever, dans la 
ville et dans le cadre où s'écoula la plus grande 
partie de son existence, un monument qui rap­
pelât aux générations futures ses traits et sa mé­
moire. L'Association des anciens élèves du Tech­
nicum, qui compte tant d'horlogers formés à 
l'école du maître, prit cette pieuse initiative; elle 
rencontra immédiatement un bienveillant appui 
auprès de la population locloiseet auprès de tous 
ceux qui avaient connu et apprécié le regretté 
directeur de l'Ecole d'horlogerie. 

Un Comité fut formé, qui se chargea d'organi­
ser [une collecte en faveur d'un monument à éri­
ger. Il s'agissait d'abord, dans l'idée des initia­
teurs, d'un simple médaillon ou d'un modeste 
bas-relief, placé dans le bâtiment du Technicum 
même, qui abrite la section horlogére dont Ju­
les Grossmann fut longtemps l'àme. Mais le ré­
sultat de la souscription dépassa bientôt les pré­
visions les plus optimistes. Les sympathies pour 
cette œuvre de reconnaissance s'affirmèrent de 
tous côtés. Les dons affluèrent de la Suisse et de 
l'étranger. D'anciens élèves de Grossmann, ha­
bitant les pays d'outre-mer, envoyèrent leur 
obole. En Allemagne, le pays d'origine du maî­
tre, un sous-comité se constitua, et son activité 
se traduisit par un généreux subside. 

Cette abondance de biens permit au Comité 
d'élargir son programme et de songer à faire 
mieux qu'il ne l'avait espéré tout d'abord. Il con­
venait, du reste, en présence des ressources trou­
vées, que le monument fut placé en vue de tous 
et non dans un local où chacun n'avait point ac­
cès. Une commission artistique spéciale fut nom­
mée, qui s'occupa du choix d'un emplacement et 
de l'exécution du monument lui-même. La place 
du Technicum se trouva tout naturellement dési­
gnée et un concours fut ouvert par la voie de la 
presse entre les artistes suisses. Vingt-trois ma­
quettes furent présentées, parmi lesquelles le jury 
retint le projet élaboré en collaboration par M. 
Louis Gallet, jeune sculpteur chaux-de-fonnier 
fixé à Paris, et M. René Chapallaz, architecte à 
La Chaux-de-Fonds. C'est ce projet qui a été exé­
cuté. Il comporte un motif architectural pris dans 
une masse de granit et porte sur l'une de ses fa­
ces un bas-relief de bronze représentant Jules 
Grossmann entouré d'un groupe d'élèves. 

Ce monument vient à son heure; il constitue 
un légitime témoignage d'admiration et de re­
connaissance de la part de tous ceux qui ont 
connu Jules Grossmann, de ses nombreux élèves 
répandus aux quatre points cardinaux du globe, 
de ses multiples amis, de tous ses concitoyens 
qui, directement ou indirectement, tirent avantage 
de l'essor qu'il a donné à notre belle industrie, 
enfin des producteurs de la montre en Suisse et 
à l'étranger, qui ont bénéficié des travaux de ce 
savant horloger. 

Le Locle, mai 1911. 
Au nom du Comité du Monument : 

Eu. COUHVOISIER. 

Liste des dessins et modèles 
Radiat ion*. 

N° 13002. 3 mars 1906. — 1 modèle. — Etui-
support pour mouvement ou montre pour au­
tomobiles, canots et voilures. 

N° 13008. 9 mars 1906. — 1 modèle. — Calibre 
de montre. 

N° 13019. 13 mars 1906. — 36 dessins. — Fonds 
de boîtes de montres décorés. 

N° 13021. 13 mars 1906. 2 dessins. —• Emballa­
ges pour vis d'horlogerie. 

Nü 13027. 9 mars 1906. — 1 modèle. — Pièce 
d'horlogerie. 

Nu 13036. 14 mars 1906. 2 modèles. — Calibres 
de montres en toutes grandeurs, lépines et sa­
vonnettes. 

N° 13051. 12 mars 1906. — 4 modèles. — Cali­
bres de montres. 

Cote de l'argent 
du 3o Mai igiï 

Argent fin en grenailles . . . fr. 97.— le kilo 
Argent fin laminé fr. 2.— par kilo de plus. 

Change sur Paris fr. 99.89 
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Fabrique de Boîtes Electro 
P a u l Bouv ie r - S t - U r s a n n e 

Spécialité de genres américains, qualité soignée 
Boîtes à vis -f Boîtes ultra-plates H I Û8OP SS44 

Imitation niel sur métal, décors variés, eaux-fortes et fantaisies 

Germain Pochon 
N° 563 du 
catalogu 

Modèles Graveur-Décorateur-Nielleur 
déposés _ ^ G e n è v « 

Joaillerie-Ciselure 
FANTAISIES 

F R A P P E - NIELLAGE 

Véritable Niel de Genève 
Boîtes Niel et Eau-forte 

prêtes à recevoir le mouvement 
Seul propriétaire j 433^ 
H issu X du modèle ci-contre 

— Les contrefacteurs seront poursuivis. — 

F'atoriQ.ue d'horlogerie 

E D . H U G I 
à L o V G P e s s e (près Reconvilier) 

Spéc ia l i t é : Ebauches, finissages cl mouvements marchant, 18 lig. 
cylindre, hauteur 28/12'"°% verre et savonnette, bascule,.façon vue et à vue, 
à pouts et :,/4 platine, à tirette et poussette. H 5909 J 

I n te rchangeab i l i t é abso lue . — Qual i té g a r a n t i e . 
P r i x avan tageux . 

PETER ROTH 
L Y S S (Suisse) 

Fabrique de Pierres fines en tous genres pour l'Horlogerie 
en qualité soignée H 30037 C 5646 

R U B I S — S A P H I R - G R E N A T 

•SSSaËSSÊg^EKSËËSSËËSsËS^Sg^SSSaE 

Imprimerie de la F é d é r a t i o n hor log-ère s u i s s e (Haefeli & Co), C h a u x - d e - F o n d s . 
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(illGUENIN fRERCSa,e 
FABRIQUE NIEL 

LE LOCLE SUISSE 

BOÎTES oc MONTRES v l x W BIJOUTERIE u'ART 
DECOREES \ / MEDAILLES 

Erlach-Cerlier 
T é l é p h o n e T é l é p h o n e 

0 

s 
t 
0 
« 

pour l'Horlogerie 
Saphirs - Rubis - Grenats 

S p é c i a l i t é : Qualités soignées et trous olives .isid 
Usine électrique H 1363 u —o— Installations modernes 

S. Fell-Däeler 
H 1020 Ü Bienne 8953 

FABRIQUE DE PIERRES POUR L'HORLOGERIE 
Spécialité de pierres soignées en grenats, 

Moyennes et échappements. 
Installation moderne. - Prix avantageux. 

l 
: 

BANQUE CANTONALE NEUCHATELOISE 
NEUCHATEL LA CHAUX-DE-FONDS LE LOCLE 

Ouverture de comptes-courants débiteurs et créditeurs. — 
Escompte et encaissement de lettres de change. — Prêts hypo­
thécaires, sur cédules et sur billets. — Achat, vente et garde de 
titres. — Encaissement de coupons. — Avances sur nantisse­
ment. —Location de coffres-forts. — Renseignements sur pla­
cements de fonds et renseignements commerciaux. — Négo­
ciation de monnaies et billets de banque étrangers. — Let­
tres de crédit et chèques sur la Suisse et l'Etranger. H 30007 C 

La Banque reçoit les dépôts sur livrets d'épargne à 4 % l'an jus­
qu'à fr. 5000, cette somme pouvant être versée en une ou plusieurs fois. 

Elle délivre des bons de dépôt à / an, au taux de3l/s"/0l'an, a, 
3 et 5 ans, au taux de 4 % l'an. Ces bons sont émis au porteur 
ou nominatifs et pour n'im porte quelle somme; ils portent intérêt 
dès le jour du versement. 5372 
Achat et vente de matières d'or, d'argent et de platine. - JJrJin jour doreurs. 

Manufacture d'Horlogerie 

IERIARE AU LOCLE 
L 2 l • — ^ (SUISSE) 

t » 

Expositions universelles 
et internationales 

Amsterdam - Paris - Genève 
Bruxelles - Liège - Milan 

MÉDAILLES]D'OR -iGRANDS PRIX 
ET HORS CONCOURS 

H 30002 G 5287 

Montres simples E ^ ^ E E E = -

Montres Chronographe-Compteur 
-SE^EEE^ Montres à Répétition 

célèbres machines „ D I X I " Constructeur des » I U U I N »«>. » „ 
p o u r g r o s s e e t p e t i t e h o r l o g e r i e » 

mm* mjm 

t 

i 
I 1 m 
i 

FRITZ LOTHYaG 
??<? AARBERG - S U I S S E - ? ? ? 

FABRIQUE DE PIERRES FINESPOÜRHORLOGERIE 
SPÉCIALITÉ: Qualité soignée garantie et trous olives 

E X P O R T A T I O N • TÊLEPH 0 N E 

] Fabrique Suisse de Verres Je Montres s. a., Fleurier 
i 
: 

! 

: 

Verres de montres en fous genres, grandeurs et hauteurs 
Grand stock en verres de tout premier choix auprès de nos 

dépositaires de 
La Chaux-de-Fonds: M. Jaques, rue Numa-Droz, 73. 

Bienne : M. G. Rosselet. 
Le Locle : M. Ä. Perrenoud. 

Exigfer de votre poseur des verres de montres de la 

H 3577 N 5940 

: Fabrique Suisse de Verres de Montres S.A., Fleurier 

: 
: 
: 
: 
• 

: 

"UrW.TRSO"s.A 
Société générale 

des Fabriques d'Aiguil les de Montres 
SIEGE SOCIRL: 

LR CHRU^-DE-FOMDS - Rue Muma-Droz 83 

I / é c o n o m i e p a r l a q u a l i t é est trouvée par les montres 
de dames de la 

Fabrique „Rebberg" Les Fils de Jean Aegler, Bienne 
Maison fondée en 1S78 

LA CHAUX-DE-FONDS, rue Daniel JeanRichard, 43 
la plus ancienne fabrique produisant la spécialité de m o n t r e s 
d e d a m e s , a n c r e e t c y l i n d r e , 9 à 13 lig. en bottes or, ar­
gent et acier. 

La montre 11 l i g . a n c r e R e b b e r g a obtenu bulletin d'ob- ' 
l servation de 1 " c l a s s e . H 1198 TJ 46891 

ftn.TISSOTFILS^ 
LOCLE (Suisse) 

a Ancienne maison Ch . -F . T i s s o t & F i l s a 
fondée en 1853 

Montres en tous genres pr dames et messieurs 
Montres e x t r a - p l a t e s 

Montres de p r é c i s i o n simples 
H 30031C et compliquées 5076 

Premiers prix à l'Observatoire astronomique de Neuchatel i 
Fabrication de Secrets américains 

Décoration et Polissage de Boîtes argent 
Ht2758 J Fo rce électr ique «r»*73" 

V ö g e l i - L e h m a n n , R e n a n (Berne) 
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Pour industriels 
et commerçants 

A V O t l H f O avec ou sans outillage, une fabrique d'hor-
V c I l U I C logeric dans une localité industrielle à pro­

ximité de La Chaux-dc-Fonds. Immeuble conligu à la voie 
des C. F. F., à laquelle il est possible de se relier par une 
voie spéciale. Pour cette raison, acquisition à faire utilement 
pour tous genres de commerce et d'industrie. Force mo­
trice, électricité, eau, gaz et chauffage central. Prix fait pour 
l'immeuble seul, fr. 32.500 ; avec outillage et transmission, 
fr: 47.500. 

Prière de s'adresser par écrit, au notaire C h a r l e s 
B a r b i e r , à S t - A u b i n . H 3300 N 5022 

Profitez I 
600 ventilateurs de table 
à vend re , t r è s u t i l es 
pou r a t e l i e r s , p o u r 
pa r t i cu l i e r s , d ép l açan t 
15 m:i d'air par minute, 
courant alternatif ou con­
tinu. Consommation 2 '/a 
centimes à l'heure. Pose 
instantanée à la place de 
l'ampoule électrique. 

Prix f r . 25 .— la pièce 
franco. H 1376 X 5303 

Gander &C°,6enève 
Quai de S t - Jean , 20 

Commandite 
Fabrique d'ébauches et finissages possédant outillage 

moderne et désirant donner plus d'extension à son com­
merce, c h e r c h e c o m m a n d i t e d e f r . 3 0 . 0 0 0 . Affaire 
d avenir. H 6000 J 

Pour tous renseignements, s'adresser à M« T h . J e a n -
g u e n i n , notaire, à S t - l m i e r . Ö961 

Situation de 
premier ordre 

C o r r e s p o n d a n t f r ança i s , sténographe, possédant éga­
lement la l a n g u e a l l e m a n d e à fond, au courant si possi­
ble de la fabrication d'horlogerie, énergique et conscien­
cieux, trouverait situation d'avenir pour tout de suite ou 
époque à convenir, dans une importante fabrique de la ré­
gion. Inutile de faire des offres si l'on ne remplit pas toutes 
les conditions requises. Discrétion assurée. 

Offres avec références sous U 5 9 9 0 J à H a a s e n s t e i n 
& V o g l e r , L a G h a u x - d e - F o n d s . 5951 

Lisez ce que les principales fabriques d'horlogerie américaines pensent de 

l ' H U I L E F U L C R U M pour montres et pour pendules 

New English Watch Co. C'est une huile de toute I" classe. 
Hampten Watch Co. N" considérons cette huile comme excellente. 
Elgin Watch Co. Nous disons franchement que c'est la meil­

leure huile que nous avons essayée jusqu'à ce jour. 
E. Howard Watch Co. Nous considérons votre huile comme une 

amélioration sur toute autre huile que nous connaissions. 
South Bend Watch Co. Nous avons complété les essais que nous 

avons faits avec votre huile aux températures extrêmes 
et autres conditions et nous vous informons avec grand 
plaisir que le résultat des essais laits est desplus satis­
faisant. 4723 

Dr. F. W. Mann, chimiste, possédant une réputation nationale dit: «L'huile Fulcrum pour l'horlogerie^ 
no seclio pas et ne s'épaissit pas. Elle ne s'évapore pas même exposée à l'air. Par suite de l'absence de 
matières grasses libres ou d'acides elle n'oxide aucun métal. Eu vente en gros et détail chez 

Messieurs SANDOZ FILS & C1?, La Ghaux-de-Fonds et Bienne 
e t d a n s t o u s l e s m a g a s i n s d e F o u r n i t u r e s d ' h o r l o g e r i e . (H 3002i C) 

Employé 
d'âge mûr, ancien d i r e c t e u r 
c o m m e r c i a l d e f a b r i q u e 
d ' h o r l o g e r i e , c h e r c h e 
p l a c e analogue ou poste de 
c o m p t a b l e - c o r r e s p o n -
d a n t français et allemand, 
connaissant à fond "comptabi­
lité et fabrication ; apte à 
voyager. Références de pre­
mier ordre. Prétentions rai­
sonnables. Disponible à vo­
lonté. 

Ecrire s. chiffres T 5 9 8 9 J 
à H a a s e n s t e i n A V o g l e r , 
La C h a u x - d e - F o n s . 5950 

Avendre 
un lo t d e b o t t e s a m é r i ­
c a i n e s p l a q u é e s , 5 ans, 
grandeurs 16, 12 et Ô size. 
P r i x t r è s b a s . 

Offres sous chiffres H 1009 U 
à Haasenstein & Vogler, Bienne. 5945 

COMPTABLE-
CORRESPONDANT 

français et italien, parlant l'al­
lemand, ayant travaillé dans 
les bureaux d'une impor­
tante fabrique de pierres li­
nes, c h e r c h e e m p l o i dans 
bonne maison.-Entrée août ou 
époque à convenir. 

Ecrire s. chiffres C15524 C 
à H a a s e n s t e i n & V o g l e r , 
La C h a u x - d e - F o n d s . 5962 

Moteur 
On cherche à acheter d'oc 

casion un petit moteur de 3 à 
6 chevaux, en parfait état. 

S'adresser C a s e p o s t a l e 
n 2 0 5 8 7 , La C h a u x - d e -
F o n d s . H 21870 C 5959 

J Fabrique d'horlogerie • 

: L Sandoz - Vaille S 
• Le L o c l e (Suisse) « 
• • 

S Montre réveil (brevetée). g 
• Montre 8 jours m S 
£ à tirette (brevetée). J 
S Montre 8 jours J 
2 avecquantièmectseconde. • 

„PRESTO" • 

ETAMPES 
Un bon faiseur d'étampes 

peut entrer tout de suite. 
Ecrire s. chiffres R 21926 C 

à H a a s e n s t e i n & V o g l e r , 
La C h a u x - d e - F o n d s . 5969 

16 

FABRIQUE D'HORLOGERIE, LA CHAUX-DE-FONDS 

G. Kling-Champ od & O 
MnntvA« cw P°ur D a m e s 

" • • " A * m / M . v i s ^MM. en j o u s genres el pour tous pays 
mmense choix en fantaisies, boites, décors, dernière création. 3441 

H 30010 C Joailleries, émail, guillochés. B o n m a r c h é . 

ED Elias 
H O R L O G E R I E E N G R O S 

E X P O R T A T I O N 

12, Oudc Turrmarkt 

AMSTERDAM 

H300.'I5C 170 

Comptable-
correspondant 

Fabrique d'horlogerie en­
gagerait un bon employé 
comptable-correspondant con­
naissant le français et l'alle­
mand et sachant correspon­
dre couramment dans ces lan­
gues. 

Faire offres avec certificats 
sous chiffres M 21910 C à 
H a a s e n s t e i n & V o g l e r , 
La C h a u x - d e - F o n d s . 6907 

Fils Cuivre 
p u r Pieds de Cadrans 

GRAND STOCK 

T r i t t s & laminoirs du Havre J 
Bienne 

Dir. M. Kleinert 

Importante fabrique d'hor­
logerie du canton de Soleure 
cherche à engager tout de 
suite un 

bon visiteur 
de f i n i s sages Roskopf , 
énergique et capable. Place 
d'avenir et bon traitement. 

Faire offres en joignant cer­
tificats s. L 21909 C à Haa­
s e n s t e i n & V o g l e r , La 
C h a u x - d e - F o n d s . 5966 

Q 1 1 -A fabrique montres 
*•*••*• simples bon mar­

ché'.' Ecrire s. chiffres El5527C 
à Haasenstein & Vogler, La Chaux-
de-Fonds. 5964 

Neue Uhren Exportfirma 5286 

Gebrüder Schärf 
& Dauber 

in Czernowitz (Oesterrcich) 
kauft Partieen in Ilachen 

Anker u. Roskopf Uhren 
gegen prompte Cassa. H30003C 

MONTRES OR 
p o u r Dames 

Henri MEYER 
La Chaux-de-Fonds 

H 30039 C Parc 104 5700 

/ARROUErSûtJ^ABRIIJUE- «y r tODELES. E K ! I 

ÇLi<:ft&S-ESTAMPE5-ÇAÇHETS 

. ~. G A R A N T I l ^ V ^ - 1 ^ / 

[ CHAUX-DE-FONDS'LcopRon 2 6 

Grande f a b r i q u e d 'hor­
l oge r ie che rche techn i ­
c ien de p r e m i è r e force» 

Inutile de se présenter sans 
références sérieuses et di­
plôme de bonne école d'hor­
logerie. Bon traitement à per­
sonne compétente. 

Ecrire s. chiffres P 21919 C 
à Haasens te in tk Vog le r , 
La Chaux-de-Fonds . 5968 
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omet ofNfRAi.FONDÏ n IMS U CKAUXDE FONDS. I 

MATHEYDORET InqrConseil 

0 ReiGhenberg fi C 
L o n d r e s ^m»c 

s'intéressent toujours aux nou­
veautés pour le marché anglais, pour 
l'exportation, et aussi aux nouveaux 
calibres en toutes grandeurs. 5716 

Leçons écrites de comp t. améric. 
Succès garanti. Prosp. gratis-
H. F r i s c h , expert compta­
ble, Zurich F. 21. H 200 Z 5480 

turques 
On demande oflres pour 

fortes séries de boîtes savon­
nettes turques complètement 
finies. 

A la même adresse sont à 
vendre : 

1 laminoir pour fabricant 
de boîtes, 

1 bon balancier usagé, 
1 presse à découper avec 

cisailles. 
Faire offres sous chiffres 

K 21908 C à H a a s e n s t e i n 
& V o g l e r , La C h a u x - d e -
F o n d s . 596 


